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Introduction

Différentes études indiquent qu’il y aurait une
augmentation de la violence exprimée en milieu
carcéral, tant en termes de quantité que de gra-

vité (1-3). Meurtres, bagarres, voies de fait, menaces
verbales (directes ou indirectes), menaces écrites, bris
de matériel, terrorisme, émeutes, prises d’otage,
contrôle des privilèges, agressions sexuelles, évasions,
mais aussi suicides et automutilations, font partie des
actes de violence observés régulièrement dans les pri-
sons. Notons ici que, même en milieu libre, la violence
est un terme plutôt ambigu dont la définition s’établit
d’abord politiquement, c’est-à-dire selon des choix de
société (4). Le milieu carcéral, quant à lui, procède sou-
vent d’une culture bien particulière ; il ne définit pas
toujours les comportements violents de la même façon.
Or, ce n’est pas uniquement le niveau de frustration

qui engendre la violence mais aussi l’approbation ou la
désapprobation sociale de cette violence (5).
Pour ce qu’il en est de la violence la plus extrême, le
taux des meurtres d’employés carcéraux aux États-
Unis est inférieur à celui observé en communauté.
Même au niveau des meurtres entre personnes incarcé-
rées, lesquels sont généralement plus nombreux, on
observe — du moins pour l’ensemble des prisons pro-
vinciales canadiennes — qu’ils ne sont pas plus nom-
breux, toutes proportions gardées, qu’en milieu libre
(6). Par-delà le nombre plus ou moins important
d’actes violents qui peuvent être commis en milieu car-
céral, il faut voir aussi qu’ils ne seraient attribuables
qu’à seulement 2 % des personnes incarcérées (7). La
violence des détenus sur les surveillants (le terme “sur-
veillant”, utilisé principalement en Europe, renvoie en
Amérique au terme “gardien”, ou mieux, “agent cor-
rectionnel”, lequel reflète davantage l’ampleur nou-
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Les principaux facteurs reliés à l’expression de la violence en milieu carcéral sont d’abord présentés : les facteurs liés à la gestion,
les facteurs situationnels ou environnementaux, les facteurs individuels propres au personnel, les facteurs individuels propres aux
personnes incarcérées et la communication entre les surveillants et les personnes incarcérées. Pris un à un, ces facteurs environne-
mentaux ou individuels ne sont cependant pas toujours très éclairants. Premièrement, plusieurs de ces facteurs ont été étudiés
dans des contextes bien particuliers, parfois il y a plusieurs années. Deuxièmement, lorsque ces facteurs ont une certaine impor-
tance, ils n’ont pas nécessairement un effet direct sur les taux de violence. Troisièmement, les éléments qui sont d’un quelconque
intérêt (par exemple la “densité sociale”) ne prennent tout leur sens qu’après avoir été interprétés comme perturbateurs par les
individus actifs dans le milieu carcéral (dans ce cas-ci, interprétés en termes de “surpopulation”). Finalement, les facteurs étudiés
dans les écrits scientifiques sont souvent mal conceptualisés au point de départ, ce qui ne permet pas par la suite de bien les réuti-
liser. Dans ce contexte où les résultats des recherches sont parfois décevants ou bien non pertinents, une modélisation globale du
problème est proposée. Le modèle incorpore, en amont du système carcéral, les forces agissantes dans la société (opinions sociales,
conditions économiques). À l’autre extrémité, il explicite les différents types de comportements violents exprimés individuellement
ou collectivement, incluant l’intimidation qui se poursuit même hors des murs, jusque dans la communauté. Entre les deux, le
modèle cherche à départager l’importance des différents facteurs environnementaux ou individuels qui sont en jeu dans la com-
munauté comme dans le milieu carcéral. Fondamentalement, le modèle illustre de quelle façon les individus doivent composer
avec la gestion de leur propre agressivité alors que les forces de l’environnement viennent parfois influencer la direction que celle-
ci prendra.
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“Laissez-moi faire, je peux leur agresser quelques maux.”
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velle de leurs tâches) n’a jamais été non plus la forme
de violence prédominante (8). Au niveau des motifs qui
ont pu provoquer des altercations entre personnes
incarcérées, une étude réalisée dans les pénitenciers
canadiens a répertorié ceux reliés à la drogue (dettes,
intoxication), aux mesures de représailles (rendre la
monnaie de sa pièce à un détenu qui avait préalable-
ment été violent), au fait que la victime ait été repérée
comme étant un indicateur, à l’agression sexuelle et au
vol (9).
Quant aux émeutes dans les établissements carcéraux,
une augmentation considérable est rapportée pour les
États-Unis. Dans 25 % des cas recensés, l’émeute avait
donné lieu à une prise d’otage (10) et 10 % des prisons
américaines ont connu une véritable émeute entre 1984
et 1986 (11). Ces émeutes avaient occasionné des bles-
sures infligées à des détenus dans 33 % des cas et à des
employés dans 30 % des cas. Également, 16 % des éta-
blissements avaient connu des “troubles” moins graves
et 18 % des “protestations non violentes” (en fait des
arrêts de travail ou des grèves de la faim dans 50 % des
cas) (11).
En milieu carcéral, le nombre de comportements vio-
lents individuels qui sont dénoncés, puis vraiment
enregistrés comme tels, est une donnée toujours sus-
pecte et sujette à interprétation (12). Pour ce qu’il en
est plus particulièrement de l’intimidation contre le
personnel, une certaine tolérance a toujours existé face
à cette forme particulière de violence. La relation par-
ticulière que les employés ont avec la clientèle carcérale
fait que le personnel peut se montrer compréhensif
face à la souffrance inhérente à l’incarcération et à la
frustration qui l’accompagne. Cette frustration se
déverserait alors contre les représentants d’un système
social jugé contraignant. La tolérance serait d’autant
plus évidente lorsque la personne incarcérée souffre
déjà de problèmes psychologiques ou carrément psy-
chiatriques. La culture du milieu carcéral prescrit
aussi qu’un employé doive rester fort devant les
menaces afin d’assurer son image face aux personnes
incarcérées et aux collègues. La tolérance s’installerait
aussi lorsque le personnel craint les représailles qui
pourraient suivre une éventuelle dénonciation (13).
Ces explications plus spécifiques à l’intimidation, mais
qui peuvent être élargies à la violence en général, ne
font pas moins que les personnes incarcérées, tout
comme le personnel, sont légitimes dans leurs aspira-
tions à établir des rapports humains normaux et à
vivre une vie normale dans leur milieu. Malgré les
contraintes inhérentes au milieu carcéral et, bien sûr,
les difficultés personnelles des personnes qui vivent
dans ce milieu, la normalisation de la vie humaine doit
en effet demeurer un objectif vers lequel nous devons
tendre constamment (14). Il s’agit donc là d’une moti-
vation propre à tous les êtres humains, motivation qui
ne peut être écartée du simple fait que la société doit

utiliser temporairement des moyens de contrainte
contre certains individus.
Par ailleurs, il faut voir que la tolérance des autorités
face à la violence qui peut survenir en établissement
n’est pas étrangère à l’application du concept de par-
tage du pouvoir avec les détenus, lequel postule que,
pour éviter les troubles collectifs, il faudrait justement
abandonner une certaine partie du pouvoir aux déte-
nus même si ceux-ci risquent de l’exercer de façon vio-
lente. Par-delà toutes ces considérations, une chose est
cependant certaine : les institutions carcérales abritent
de plus en plus de délinquants violents, d’autant plus
que les individus détenus pour un crime non violent
sont les premiers libérés (15). Ce qui n’empêche pas
que les personnes incarcérées ne soient pas les seules
actrices de la violence, les membres du personnel en
étant parfois les instigateurs, ce qui nous incite juste-
ment à jeter un regard systémique sur la situation.

La complexité du problème

La violence en prison est un phénomène complexe pour
lequel il n’existe pas d’explications simples (16). La
situation peut être analysée selon trois grandes théories :

la privation, l’importation et le contrôle administratif (17). La
théorie de la privation postule que les comportements inadap-
tés des détenus sont le produit des privations subies en milieu
carcéral. Par opposition, la théorie de l’importation met
l’accent sur la socialisation inadaptée des délinquants avant
même leur incarcération. La théorie du contrôle administratif
(18), beaucoup plus récente, avance que la gestion péniten-
tiaire, en dosant notamment la discipline et les programmes
d’activités, est un déterminant important de la conduite des
détenus. Par-delà ces explications, des facteurs individuels et
situationnels sont généralement associés au phénomène (1).
Nous intégrons ici ces perspectives pour présenter : 1. Les
facteurs liés à la gestion, 2. Les facteurs situationnels ou envi-
ronnementaux, 3. Les facteurs individuels propres au person-
nel, 4. Les facteurs individuels propres aux personnes
incarcérées, 5. La communication entre les surveillants et les
personnes incarcérées. L’objectif est cependant d’intégrer
tous ces éléments dans un modèle plus large présenté plus
loin.

Les facteurs liés à la gestion

Nous nous intéressons plus ici aux facteurs liés à la gestion,
non seulement des établissements eux-mêmes, mais aussi du
système carcéral. En effet, il est évident que la gestion d’un
établissement est conditionnée par les décisions ministé-
rielles, par la mission de l’organisme et, en fin de compte, par
les orientations politiques d’une société.

La mission et les règles directrices
Au Canada, on note que, effectivement, les services correction-
nels canadiens et québécois se sont dotés d’un texte de mission
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qui réfère à des valeurs organisationnelles et à des principes
d’action généreux. Cette façon de faire, propre aux grandes
organisations, permet notamment aux employés de celles-ci de
savoir quels grands principes doivent guider leurs actions. En
corollaire de cette mission, des règles directrices sont donc
émises afin d’encadrer, dans le cas particulier qui nous inté-
resse, le fonctionnement des prisons. Malgré ces textes ambi-
tieux, des chercheurs comme Landreville (cité dans 19)
soulignent que les réalisations concrètes sont souvent bien loin
des idéaux proclamés dans le texte de mission. Les conditions
de détention sont souvent déplorables, aussi bien pour les déte-
nus que pour les surveillants. Il faut cependant rappeler qu’un
établissement carcéral ne fonctionne pas en vase clos (20).
Dans ce sens, il ne s’agit pas vraiment d’un établissement totali-
taire, comme ont bien voulu le croire certains, en se référant
d’ailleurs à des temps plus anciens. La prison est plutôt tribu-
taire d’une société et des choix qui se font dans cette société.
Cette société dite démocratique, on le sait, fonctionne à partir
des opinions que les citoyens et les politiciens se font sur cer-
tains sujets, le tout étant opérationnalisé par les voies législa-
tives, exécutives et judiciaires. Dans ce contexte, les attitudes
des surveillants américains ne seraient que le reflet des senti-
ments de la législature, du gouverneur de l’état et du public
(21). Une société obtient finalement la prison qu’elle mérite et
qu’elle choisit de tolérer (22) même si la chaîne de responsabi-
lité n’est pas toujours très explicite.
Cependant, il se trouve que la société elle-même n’est pas tou-
jours cohérente dans ses choix face à la violence. Par exemple,
la société a justement fait certains choix quant aux ressources
qui devaient être allouées à la prévention ou à la répression,
quant aux mesures alternatives à la judiciarisation ou à l’incar-
cération (pour les jeunes, les toxicomanes, les personnes souf-
frant de troubles mentaux…), quant à la consommation et au
trafic de drogue ou bien quant au contrôle des gangs organisés.
Dans ce dernier cas, il est évident que les choix qui sont faits
dans la société ont une influence directe sur le nombre et le type
de personnes qui seront incarcérées (plusieurs de celles-ci étant
manifestement violentes), mais aussi sur la manière dont ces
personnes seront gérées à l’intérieur comme à l’extérieur des
murs. Moins la société est cohérente dans ses choix face à la
violence, plus les acteurs de cette société (criminels mais aussi
gestionnaires et intervenants) exerceront de la violence. Cette
même règle se transposerait au niveau des établissements carcé-
raux eux-mêmes, ce qui ne justifie pas certains comportements
mais les expliquerait à tout le moins.

Les dynamiques institutionnelles et les choix de gestion
La gestion pénitentiaire elle-même est maintenant une des
causes de plus en plus étudiée pour expliquer le phénomène de
la violence en milieu carcéral. Selon certains, c’est la gestion
déficiente des établissements qui est le plus reliée à la violence
parmi bien d’autres facteurs (23). La violence collective et indi-
viduelle serait le résultat d’un échec dans la gestion de la pri-
son, que ce soit au niveau des manquements à la sécurité, du
roulement du personnel, du manque de discipline chez les sur-
veillants, du non-verrouillage des portes, d’une absence de

fouille des personnes incarcérées, des rassemblements qui ne
sont pas dispersés assez rapidement, etc. (18). Les points ciblés
ici sont : la communication organisationnelle, les relations per-
sonnelles (entre employés), la communication personnel/déte-
nus, la discrétion (l’attitude du personnel), le régime de vie des
détenus, la réponse aux infractions aux règlements, la réponse
aux troubles de comportements et la participation des détenus
dans la prise de décisions (24). La motivation positive serait
une stratégie importante de gestion. Les employés vont égale-
ment suivre un leader qui fait preuve de constance (10).

L’équilibre entre le partage avec les détenus et le contrôle
administratif
Comme il a été vu plus haut, la théorie du contrôle administratif
postule que la violence carcérale est le produit d’une gestion
instable, divisée ou faible. Dilulio (18) et Useem et Kimball
(25) ont développé, indépendamment les uns des autres, cette
théorie du contrôle administratif qui explique la violence carcé-
rale par un effondrement administratif. En premier lieu, dans
cette optique, les prisonniers en viennent à croire que leurs
conditions d’incarcération ne sont pas si mauvaises que cela,
mais qu’elles sont par contre injustes et en dessous de ce qu’ils
perçoivent eux-mêmes comme étant les standards de justice.
Deuxièmement, les administrateurs de la prison et les sur-
veillants deviennent indifférents aux mesures de sécurité routi-
nières ou bien ils sont incapables de les appliquer.
Troisièmement, la gestion, divisée ou autrement affaiblie, fait
indirectement en sorte que des gangs ou des groupes illicites
prospèrent, ceux-ci ne faisant qu’aggraver les possibilités de
mobilisation. Là-dessus, la théorie précise que l’émergence des
gangs n’est pas une condition nécessaire aux désordres collec-
tifs et qu’elle ne fait que les exacerber.
En parallèle, une autre théorie de gestion, celle du partage du
pouvoir avec les détenus postule que les troubles collectifs sur-
viennent quand les gestionnaires de la prison vont trop loin
dans l’affirmation de leur autorité, en tentant de soutirer des pri-
vilèges et de reprendre abruptement le contrôle. En écrasant les
libertés des détenus et en leur enlevant leurs privilèges, les ges-
tionnaires bouleversent l’équilibre délicat de l’autorité parta-
gée. Selon plusieurs criminologues, il y aurait dans
l’établissement coercitif traditionnel un cycle ordre-désordre-
ordre qui s’échelonne sur plusieurs années. “Celui-ci ne pour-
rait fonctionner sans système de privilèges, lequel mène à un
désordre de plus en plus grand, qui atteint son point culminant
dans la mutinerie, laquelle permet le retour à l’ordre carcéral
absolu.” (8). 
Useem et Reisig (11) ont comparé 317 prisons américaines qui
ont connu ou non des émeutes. Ils ont trouvé que les variables
reliées à la théorie du contrôle administratif, mais pas celles
reliées à la théorie du partage avec les détenus, aidaient à expli-
quer les événements. Plus spécifiquement, Huebner (17) a
trouvé, dans 185 établissements américains, que des pro-
grammes axés sur la rémunération en emploi n’étaient pas reliés
aux assauts entre détenus, mais diminuaient quand même les
assauts contre le personnel. En parallèle, les mesures coerci-
tives ou restrictives n’avaient pas d’effet sur les taux de vio-



lence. Il existe un lien entre le changement institutionnel mal
planifié et l’éclatement de la violence (7). De faibles taux de
violence carcérale vont de pair avec une gestion qui réduit les
incertitudes de la vie chez les détenus, notamment les incerti-
tudes amenées par une application inconsistante des règles
quant aux moyens d’obtenir une libération, un traitement, de
l’éducation ou de la formation (5). Des taux plus élevés d’homi-
cides de détenus sont également observés dans les établisse-
ments où les gestionnaires n’avaient pas résolu les conflits
existant entre l’administration et le personnel de première ligne
(26). Là-dessus, notons que les administrateurs peuvent déve-
lopper des politiques qu’il est impossible pour les surveillants
d’appliquer. Ces derniers deviennent alors cyniques, causant
l’aliénation autant dans le personnel que chez les personnes
incarcérées (27). Les témoignages des surveillants illustrent
encore trop fréquemment le fait que, en dépit du discours qui se
veut axé sur leur rôle d’aide à la réinsertion et leurs potentialités
socio-éducatives (28), on ne leur donne pas les moyens d’appli-
quer la politique qu’on leur demande (7). Quoi qu’il en soit, la
gestion des établissements est donc définitivement reliée à la
violence institutionnelle (1).

Les facteurs situationnels 
ou environnementaux

Les facteurs situationnels seraient plus importants que les fac-
teurs individuels pour expliquer l’apparition (ou la diminu-
tion) de la violence en milieu carcéral (5, 29). Nous nous
référons ici à la théorie de la privation et ceci à trois niveaux
distincts.

Le milieu de vie
En référence à tous les types de milieu de travail, c’est-à-dire
même ceux qui ne font pas affaire avec des clientèles potentiel-
lement violentes, Bulatao et Vandenbos (30) identifient les
causes les plus communes pour la violence qui peut y survenir :
l’intrusion perçue dans la vie privée, l’attitude du personnel et
le fait de se sentir lésé ou de devoir attendre. Il va sans dire que
ces éléments se retrouvent souvent dans l’environnement carcé-
ral (31, 32), sans compter même parfois une certaine atmo-
sphère de terreur qui briserait un être humain au point où il
n’est plus capable de prendre rationnellement ses décisions
(21). Rappelons que, dans l’expérience de Haney, Banks et
Zimbardo, souvent citée, des étudiants jouaient, en recréant le
contexte carcéral, soit le rôle de surveillants, soit le rôle de per-
sonnes incarcérées. Les expérimentateurs ont alors vu s’effon-
drer psychologiquement ceux qui jouaient le rôle de personnes
incarcérées (33).

Les caractéristiques physiques des établissements et leur
organisation
Quant à l’architecture même des établissements carcéraux, elle
a souvent été blâmée pour expliquer la violence, en ce sens
qu’elle ne permettrait pas toujours une observation directe et
continuelle des aires spécifiques où la violence peut justement
s’exercer (34, 35). Cependant, les auteurs signalent que ce ne
serait pas tant la grosseur des établissements carcéraux qui

serait en cause que leur niveau de sécurité (1). En effet, les éta-
blissements à sécurité maximale vivraient, tout naturellement,
plus de violence que ceux à sécurité minimale (6, 9, 23, 35-37).
Le phénomène de la surpopulation carcérale a quant à lui été
longuement étudié, peut-être parce qu’il s’agit là d’une variable
facile à quantifier (5). Précisons cependant que la “surpopula-
tion” n’est pas un fait en soi, mais plutôt une évaluation cogni-
tive subjective, une attribution que nous faisons par rapport à un
“fait” objectif (32). Ce fait objectif et observable serait la “den-
sité spatiale” (nombre de mètres carrés disponibles par détenu)
ou, mieux, la “densité sociale” (nombre réel de détenus divisé
par la capacité de l’établissement). Lombardo (38) précise que
la surpopulation augmente le stress produit par un environne-
ment qui est déjà sur-stimulé, qu’elle diminue la possibilité
d’intimité, qu’elle diminue les possibilités de faire des activités
et qu’elle augmente donc l’inactivité. Tous ces facteurs rendent
l’emprisonnement encore plus pénible, car la personne incarcé-
rée a alors plus le temps de ressentir les effets de la sentence.
Dans ce contexte, les effets négatifs de l’environnement se font
donc plus ressentir. En parallèle, la surpopulation diminuerait
aussi la disponibilité des surveillants à répondre aux demandes
des personnes incarcérées, d’où une augmentation des frustra-
tions. Cependant, et ceci contrairement à Cox, Paulus et
McCain (39), plusieurs auteurs (5, 36, 40-42) observent que la
densité de la population n’est pas directement reliée aux taux de
violence. Dans un même ordre d’idée, Ellis (43) identifie le rou-
lement excessif de la clientèle carcérale comme inhibant le
développement de la relation détenu/personnel, interférant
négativement pour l’établissement d’un contrôle social infor-
mel important. Tout comme la densité sociale, le roulement
augmente l’anonymat et rend l’individualisation plus difficile.

La température et la saison
La recension des écrits réalisée par Atlas (16) amène ce dernier
à conclure que, en somme, il n’y a eu aucune recherche décisive
supportant ou rejetant un lien positif entre, d’une part, la tempé-
rature, l’humidité, les phases lunaires et, d’autre part, les com-
portements des personnes incarcérées. Il a aussi observé qu’il
n’y avait pas de relation consistante entre le nombre de voies de
fait chez les détenus et les mois de l’année. Chaque prison pos-
séderait cependant son propre calendrier ou rythme d’événe-
ments. Walters (42), dans son analyse des incidents violents
survenus dans les prisons américaines, n’a pas trouvé non plus
que le facteur saisonnier était important. Toutefois, Haertzen,
Buxton, Covi et Richards (41) ont observé une faible élévation
du taux d’infractions durant l’été, ceci étant interprété comme
un effet de la chaleur. Quant à eux, Ganjavi, Schell, Cachon et
Porporino (44) ont observé que, chez les femmes incarcérées, le
taux de violence grave augmente avec le degré de température.

Les facteurs individuels 
propres au personnel

Plusieurs caractéristiques propres au personnel ont été étu-
diées en fonction de leur lien éventuel avec l’expression de la
violence en milieu carcéral. La majorité de ces caractéris-
tiques réfère aux surveillants eux-mêmes, lesquels sont mani-
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festement plus en contact direct avec les personnes incarcé-
rées. On comprendra cependant que plusieurs de ces caracté-
ristiques peuvent s’appliquer à l’ensemble du personnel.

Le personnel féminin
Selon certains auteurs, la présence de surveillants de sexe fémi-
nin faciliterait la gestion de la violence. Ces employées sem-
blent dissoudre le caractère ultra-masculin de la prison. Les
surveillants féminins subiraient d’ailleurs moins de voies de fait
que les surveillants masculins et il n’y aurait aucune évidence
que les hommes soient plus agressés lorsqu’il y a une plus
grande proportion de femmes travaillant dans l’établissement
(45, 46). Les surveillants féminins apporteraient des habiletés
supplémentaires et des attributs particuliers au travail carcéral,
ce qui aurait pour effet de diluer la violence avant qu’elle
n’éclate. Elles exerceraient un effet modérateur sur le milieu
correctionnel, établissant des limites pour les conflits et
l’expression de la violence parmi les détenus. Elles évoque-
raient des formes moins intenses de résistance et de comporte-
ments destructifs chez les détenus. Elles feraient également en
sorte qu’il y ait moins de provocations chez les surveillants
masculins. Un sondage réalisé auprès des surveillants des péni-
tenciers canadiens a démontré que les femmes étaient plus favo-
rables à la réadaptation que les hommes (47). Toutefois, notons
que ce sont surtout les employées qui sont les victimes des
agressions à caractère sexuel commises par des détenus, les-
quels sont majoritairement des hommes dans la plupart des ins-
titutions (35). Cette triste évidence n’est cependant pas un
argument contre l’utilisation de personnel féminin en milieu
carcéral.

L’identité professionnelle
Selon Cormier (48), les personnes incarcérées sont elles-mêmes
bien conscientes des sentiments qu’elles éprouvent envers les
surveillants et la société qu’ils représentent. En retour, les sur-
veillants seraient moins conscients, non seulement de leur
propre suspicion, de leur méfiance et de leurs peurs, mais aussi
du fait qu’ils représentent l’autorité d’une société contrôlante et
rejetante. Selon Lemire (8), la façon dont le surveillant définit
son emploi et la place des détenus est marquée du sceau du
négativisme. Les écrits pertinents attirent aussi notre attention
sur le port de l’uniforme chez les surveillants. Cet uniforme
peut renforcer la cohésion de groupe et donner à ceux qui le
portent le sens de leur identité et de leur rôle commun. En
revanche, cela peut également éloigner les autres employés qui
ne portent pas l’uniforme. Selon Luciani et Porporino (49),
l’uniforme de style militaire génère une structure autoritaire qui
influencera les relations entre le personnel et les personnes
incarcérées. Inversement, le fait d’abandonner complètement
l’uniforme peut précipiter une diminution du respect dû à
l’autorité, celle-ci étant quand même bien nécessaire dans un
établissement carcéral.

L’expérience, la formation et les habiletés de base
Kratcoski (37), suite à l’étude de plusieurs incidents violents, a
identifié le manque d’expérience des employés comme étant le
facteur explicatif principal. Davies et Burgess (50) démontrent

que les surveillants qui avaient subi des voies de fait étaient
significativement moins expérimentés que ceux qui n’avaient
pas été assaillis. Ils expliquent que le personnel expérimenté est
moins préoccupé de perdre la face devant les autres, qu’il est
plus subtil et flexible, qu’il est moins susceptible de promou-
voir la violence par sa rigidité, qu’il sait quand supporter plutôt
que confronter, qu’il sait quand s’en tenir aux règles et quand
les oublier. Ils ajoutent qu’il s’agit là d’habiletés qui s’appren-
nent dans des programmes de formation comme celui de Rice,
Harris, Varney et Quinsey (51). Les services correctionnels
accordent une grande importance aux mesures visant à contrô-
ler les détenus lorsqu’on doit réagir à des situations d’urgence
comportant des actes de violence. Cependant, on accorde moins
d’importance à la formation du personnel, formation destinée à
empêcher que les conflits ne dégénèrent en actes de violence (7,
47). Lombardo (52) rappelle que, afin d’être efficaces dans
leurs tâches d’aidants, les travailleurs des services correction-
nels ont besoin de développer des habiletés dans les domaines
suivants : lecture d’un comportement exprimant la détresse,
identification des facteurs environnementaux contribuant au
stress, aménagement de ressources dans l’environnement qui
peuvent diminuer le stress, développement de stratégies pour
rejoindre les ressources et les détenus perturbés. Dans leur
recension des écrits, Cooke, Johnstone et Gadon (1) concluent
eux-mêmes que les caractéristiques des employés, dont le
niveau d’expérience, prédisent la violence institutionnelle.

Les facteurs individuels 
propres aux personnes incarcérées

Selon la théorie de l’importation, les délinquants violents
posséderaient déjà certaines caractéristiques avant l’incarcéra-
tion ; ils ne feraient que les transposer dans leur nouveau
milieu de vie. Shaffer, Waters et Adams (53) identifient plus
spécifiquement le groupe des détenus violents comme étant
constitué d’individus plus jeunes et célibataires. Aux États-
Unis, il y a plus de possibilité qu’ils ne soient pas Blancs et
qu’ils aient un historique de travail restreint, d’arrestations au
moment de l’adolescence et même d’hospitalisations psychia-
triques. Robertson, Taylor et Gunn (54) ont observé, chez des
prévenus violents, qu’ils étaient inférieurs au niveau de
l’intelligence et des habilités générales, qu’ils démontraient
plus de symptômes “névrotiques” et qu’ils étaient plus
déviants que les sujets non violents. Heilbrun et Heilbrun (55)
ont aussi remarqué qu’un comportement antisocial marqué,
une faible intelligence et un retrait social sont des indices de
prédiction significatifs du comportement dangereux en prison
ou lors de la libération sur parole. Quoique les résultats des
recherches portant sur la théorie de l’importation soient miti-
gés (17), certains facteurs individuels ont été étudiés plus spé-
cifiquement, notamment 1. La vulnérabilité psychologique, 2.
L’éducation et l’intelligence, 3. Les troubles mentaux, 4.
L’âge et les phases de l’incarcération, 5. La victimisation et 6.
Les individus regroupés dans des gangs structurés.

La vulnérabilité psychologique
Zamble et Quinsey (56) expliquent que le lien qui existe entre
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les difficultés d’adaptation et les actes criminels est probable-
ment la souffrance émotionnelle, laquelle déclenche un com-
portement violent ou irrationnel, ou bien amène l’individu à
faire moins d’efforts pour garder la maîtrise de lui-même. Dans
son étude portant sur les personnes incarcérées qui avaient com-
mis des gestes violents pendant l’incarcération, Ross (35) a
d’ailleurs estimé que 96 % d’entre elles étaient émotionnelle-
ment perturbées. La bonne conduite carcérale serait même un
indice sûr d’une identité criminelle bien complétée (8, 57). Plus
particulièrement, Shoham et al. (58) ont trouvé que les crimi-
nels professionnels ont une violence préméditée tandis que ceux
qui ont une structure de personnalité plus instable exercent une
violence plus impulsive. Toch (59) rappelle que les détenus vul-
nérables qui ne sont pas placés dans des environnements
congruents à leurs besoins et à leur capacité d’adaptation sont
susceptibles de vivre des problèmes. Porporino (60) estime jus-
tement que la plupart des agressions en milieu carcéral peuvent
être provoquées, non pas tant par des questions importantes
pour les acteurs (par exemple, des dettes impayées) que par une
incapacité marquée à résoudre, sans recourir à la violence, des
problèmes mineurs et à surmonter des sentiments de frustration
relativement peu importants.

L’éducation et l’intelligence
Heilbrun et Heilbrun (61), dans leur étude portant sur 259 cri-
minels violents, incarcérés ou hospitalisés, ont confirmé qu’un
faible niveau d’éducation était positivement corrélé avec le
niveau de dangerosité. Au niveau cognitif, Bryant, Scott, Tori et
Golden (62) ont découvert, chez un groupe de sujets violents,
une altération de la performance aux tâches d’intégration com-
plexe de l’information visuelle et auditive, de même qu’aux
tâches de perception des stimuli d’origine corporelle. La transi-
tion du schème sensoriel à un plus haut niveau de représentation
symbolique était déficiente. Ils avaient de la difficulté à soute-
nir leur attention et leur concentration. Ce groupe démontrait
aussi plus de déficiences dans les habiletés analytiques de base
que dans la réalisation de soi. Robertson et al. (54) ont égale-
ment observé que les sujets violents étaient moins performants
au niveau des tests d’intelligence et des habilités générales.

Les troubles mentaux
L’administration pénitentiaire doit gérer, à tort ou à raison,
l’incarcération de certaines personnes souffrant de problèmes
de santé mentale, dont quelques-unes seront éventuellement
violentes. Plusieurs recherches démontrent que le pourcentage
de détenus atteints de troubles mentaux graves (spectres de la
schizophrénie et des troubles graves de l’humeur) est supérieur
à ce qui est observé dans la population générale (63-74). Le fait
que des personnes incarcérées soient atteintes de troubles men-
taux, auxquels se joint souvent un trouble de la personnalité,
doit d’ailleurs nous amener à considérer certains de leurs com-
portements sous un angle qui ne serait pas uniquement celui des
règles de discipline. Cooke (5) rappelle que le risque de vio-
lence est accru de 2,73 fois s’il y a psychose chez un individu,
et ceci à partir d’études menées en communauté, dans des hôpi-
taux et dans des prisons. Uniquement à partir des 15 études

menées en milieu correctionnel, le ratio est même de 4,09. Les
détenus traités pour troubles mentaux commettent plus d’infrac-
tions violentes aux règles carcérales que les autres. Les détenus
souffrant de schizophrénie sont les plus susceptibles d’avoir agi
de la violence, suivis, en deuxième, de ceux souffrant de
troubles d’ajustement, de troubles de la conduite et du trouble
de personnalité antisociale. Dans une de ses propres recherches,
Cooke (75) avait lui-même trouvé une faible association entre
les troubles mentaux (principalement la dépression majeure) et
les infractions violentes en prison, mais une forte association
pour les psychopathes tels qu’évalués avec l’Échelle de
Psychopathie (PCL-R) de Hare (76). En parallèle, l’auteur a
observé que, dans l’échantillon de ceux souffrant de troubles
mentaux (principalement des dépressifs), la prévalence des
comportements suicidaires et parasuicidaires était assez élevée.
La violence contre soi était aussi associée aux infractions vio-
lentes pendant l’incarcération. Cooke conclut donc qu’il y a un
lien faible mais certain entre les troubles mentaux et les com-
portements violents. Il ne s’agit toutefois pas nécessairement de
la violence commise en milieu carcéral. Par ailleurs, l’auteur
spécifie aussi que le lien pourrait être beaucoup plus évident si
nous considérions, non pas des troubles mentaux (des maladies
mentales comme telles), mais plutôt certains symptômes ou
syndromes reliés aux troubles mentaux. Une telle spécificité
clinique, comme par exemple une recentration sur les symp-
tômes dits “positifs” de la psychose, augmenterait alors proba-
blement la relation que nous pouvons établir avec la violence.
Les données de certaines études portant sur les symptômes et
les comportements violents chez les personnes atteintes de
troubles mentaux graves, non nécessairement incarcérées, vont
dans le même sens (77). Pour certains, cela s’avère particulière-
ment vrai pour les symptômes dit TCO (threat/control-overide)
(77, 78). Toutefois, les données issues du projet MacArthur
(79) ne vont pas en ce sens. Les synthèses de Bjorkly (80, 81)
ne soutiennent pas non plus un tel rapprochement. Parmi les
troubles de la personnalité, la psychopathie s’est avéré le syn-
drome le plus associé à la violence en milieu carcéral (82-88).
Rappelons que le diagnostic de “psychopathie” est plus perti-
nent et plus valide que celui de “personnalité antisociale”
encore utilisé dans le Manuel diagnostique et statistique des
troubles mentaux (DSM-IV ; 89). Les psychopathes présentent
généralement une intelligence moyenne ou supérieure.

L’âge et les phases de l’incarcération
Plusieurs auteurs signalent l’influence de l’âge dans l’expres-
sion de l’agressivité (37, 42, 90, 91) et, plus précisément, dans
la commission d’homicides (92). La relation entre l’âge et la
violence est souvent directe ; elle est constante dans tous les
types de milieux carcéraux (43). MacKenzie (93) résume ainsi
la situation : les détenus plus jeunes sont impliqués dans plus
d’infractions disciplinaires, dans des agressions contre les
autres détenus, dans des agressions contre le personnel, et ils
ont plus de conflits avec les autres. McCorkle (94) relève que
les plus jeunes détenus adoptent des comportements de précau-
tion plus agressifs, c’est-à-dire qu’ils ont une arme à portée de
la main, qu’ils emploient souvent la force et qu’ils s’entraînent
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physiquement. Quant à eux, les individus incarcérés plus âgés
ont plutôt des comportements d’évitement ; ils sont plus passifs
dans leur choix de précautions. Le vieillissement de la personne
incarcérée marque aussi souvent son évolution à travers les
phases de l’incarcération, ce qui influencera l’expression de
comportements plus ou moins violents. Zamble (95) a relevé
justement que les détenus condamnés à de longues peines ne se
détériorent pas nécessairement et que, au contraire, ils sont plus
engagés dans le travail et les activités structurées. De même, ils
participent moins à toute forme de socialisation négative avec
les autres détenus.

La victimisation
La peur de la victimisation et les interactions dans le but de
s’affirmer ont une relation positive et significative avec le
nombre de conflits ; ces conflits se manifestent avec les per-
sonnes incarcérées ou les surveillants (93). Les agressions phy-
siques commises contre les autres sont, tout naturellement,
reliées à un plus grand risque d’être agressé soi-même. Edgar et
O’Donnell (96) ont trouvé que, dans près de 75 % des voies de
fait qu’ils ont étudiées, la victime avait rendu l’attaque plus pro-
bable ou bien l’avait précipitée par ses propres actions. Plus
précisément, il faut qu’il y ait quatre conditions pour qu’appa-
raisse le comportement violent :
1. La facilitation réfère au style de vie risqué ou dangereux que
les personnes incarcérées adoptent en prison. Ce style de vie est
basé sur l’importance que les détenus assignent à leur statut et à
la distribution du pouvoir entre eux, lequel se concrétise par des
relations économiques particulières et par la force brutale.
2. La précipitation réfère aux incidents qui font appel à l’utilisa-
tion de la force.
3. La vulnérabilité, quant à elle, fait justement appel aux indices
de victimisation qui nous intéressent ici. Par exemple, une per-
sonne incarcérée qui laisse paraître sa peur ou son manque
d’estime de soi dans la défense de ses intérêts attire la victimi-
sation. Dans ce contexte, être agressé en public sans se défendre
n’est pas seulement humiliant, c’est aussi un signe de vulnéra-
bilité.
4. Finalement, l’impunité réfère aux conditions qui font qu’un
délit ne sera vraisemblablement pas rapporté ni puni (loi du
silence, tolérance…).

Toute la population carcérale ne serait donc pas susceptible de
se faire intimider. Seulement une petite proportion le serait fré-
quemment et sévèrement. Livingston et Beck (97) croient que
c’est une combinaison de facteurs, incluant la réponse à l’inti-
midation, qui détermine les événements futurs. Roth (98) croit,
pour sa part, que la violence entre personnes incarcérées est
souvent associée à l’homosexualité, aux tensions politiques et
raciales, au harcèlement, aux querelles concernant les ciga-
rettes, la drogue ou la contrebande, aux représailles contre les
délateurs et à des disputes entre les membres de gang rivaux.
Finalement, rappelons que la victimisation se fait souvent aussi
dans un contexte plus large d’intimidation (bullying), laquelle
peut précipiter l’apparition de comportements autodestructeurs,
plus particulièrement chez les jeunes hommes incarcérés (97).

Les individus regroupés dans des gangs structurés
Dans un contexte où davantage de membres et de sympathisants
de groupes criminels sont emprisonnés, l’intégrité physique de
plusieurs personnes incarcérées est menacée (98-100).
Cependant, les individus très criminalisés ne sont pas nécessai-
rement les plus nombreux à l’intérieur de toutes les prisons
mais, du fait de leur regroupement croissant dans des associa-
tions criminelles, ils prennent une importance démesurée et cor-
rompent plus qu’auparavant le fonctionnement. Le phénomène
des groupes organisés (gangs) pose donc problème pour les ges-
tionnaires. Contrairement aux gangs de rue, les gangs de pri-
sons sont habituellement très discrets et silencieux dans leur
façon de faire afin d’éviter l’intervention des surveillants, ce
qui rend très difficile l’accès au chef de la bande. Lemire (8)
note aussi un effet pervers du nouveau pouvoir des gangs orga-
nisés. Il explique que, il y a quelques années, un leader reconnu
(qualifié dans les prisons américaines de right guy) se chargeait
de la discipline entre personnes incarcérées. L’avènement des
gangs aurait entraîné la disparition de ce type de justicier, ce qui
a eu pour effet de laisser à eux-mêmes un certain nombre
d’individus violents, impulsifs et imprévisibles. Notons au pas-
sage qu’il s’agit justement ici d’un phénomène de violence
externe qui s’est transposé à l’intérieur des prisons, laquelle,
comme il a été mentionné plus haut, n’évolue justement pas en
vase clos (20). À la limite, les gangs actuels qui sont actifs dans
les prisons répondent peut-être plus à des impératifs externes
qu’à des impératifs internes.

La communication entre les surveillants et
les personnes incarcérées

Certains auteurs ont une vision assez négative des liens qui
unissent les surveillants et les personnes incarcérées (8, 38,
48). Les deux groupes n’entreraient en contact que pour
l’essentiel et ils auraient des vies parallèles. La violence
qu’on observe lors des émeutes serait alors l’expression d’une
hostilité sous-jacente. Quoi qu’il en soit, la qualité de la com-
munication est une variable reliée à la violence institution-
nelle (1). L’étude de Haney et al. (33), mentionnée plus haut,
faisait ressortir le côté sadique de celui qui se retrouve dans le
poste d’autorité qu’est celui de surveillant, sans nécessaire-
ment avoir eu de formation appropriée au préalable. Par-delà
les opinions relevées plus haut et l’étude de Haney et al. (qui
n’était qu’une expérimentation artificielle), Larivière et
Robinson (47) ont observé qu’il y avait une contradiction
entre l’image que projetaient en public les surveillants et leurs
convictions personnelles. Même si, en privé, ils font preuve
d’empathie et appuient la réadaptation, les surveillants sont
portés à adopter en public une attitude punitive, probablement
par crainte des représailles qu’ils encourraient en adoptant
une attitude différente. Néanmoins, le sondage de Larivière et
Robinson a démontré que 76,2 % des surveillants avaient une
vision punitive des services correctionnels (quoique 53,6 %
appuyaient quand même la réadaptation) et que c’était chez
ceux en milieu de carrière que cette tendance était la plus pro-
noncée. Selon eux, cette dynamique favoriserait l’établisse-
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ment d’une sous-culture dans laquelle le châtiment et les
tâches de contrôle sont valorisés malgré des convictions per-
sonnelles contraires. Par ailleurs, les personnes incarcérées
renvoient aux surveillants les mêmes stéréotypes de contrôle.
Par-delà certains jugements sévères, dont certains sont juste-
ment prononcés par le personnel clinique, il faut cependant
voir que les surveillants font habituellement preuve de discré-
tion et de jugement dans l’interprétation et l’application des
règles, en fonction des caractéristiques de la situation et de la
personne concernée. Malheureusement, certaines contraintes
comme les coupures de personnel, la surpopulation ou encore
les mesures de renforcement de la sécurité leur enlèvent sou-
vent toute latitude et ils doivent alors en revenir aux règles
déjà établies (38). Lombardo (52), dans sa recension des
écrits sur le sujet, a conclu que le personnel correctionnel était
désireux de contribuer à diminuer le stress, la pression et les
difficultés rencontrées par les prisonniers. Ce faisant, ils vien-
draient suppléer au personnel médical en réduisant le nombre
de détenus qui nécessitent des soins en santé mentale. Leur
contribution principale serait de réduire l’apparition de la
maladie.
Les surveillants auraient aussi tendance à fonctionner en vase
clos avec les personnes incarcérées. Les deux groupes
auraient développé une façon de faire bien à eux. Ils se per-
çoivent comme ayant une autorité légitime pour agir
ensemble et influencer le fonctionnement de la prison.
Lorsque la prison répond aux besoins de base des deux
groupes, ils vont coopérer ensemble afin d’assurer la sécurité
de l’établissement. Dans ce contexte, le processus de gestion
des comportements difficiles et dangereux serait partagé entre
les deux groupes pour des raisons d’intérêts personnels (101).

Intégration et modélisation

La recherche basée sur des facteurs uniques et spécifiques à
la violence carcérale a conduit à des résultats peu
concluants (11). Les théories classiques amènent un certain

éclairage, surtout celle dite de l’importation, mais il y a peu
d’emprise pour pouvoir changer l’état des choses ; dans le cas de
la théorie de la privation, le rôle que peut jouer une saine gestion
est souvent ignoré (17). Cependant, tous les facteurs mentionnés
plus haut peuvent prendre plus de sens lorsque les interactions
sont considérées. Il faut donc tenter de les appréhender d’une
manière globale dans le cadre d’un modèle explicatif.
Cooke (102) lui-même croit que la qualité de l’environnement
institutionnel repose sur un ensemble d’éléments reliés entre eux,
lesquels éléments peuvent avoir une influence sur la violence ins-
titutionnelle. Ellis (43) a proposé un modèle théorique qui prend
comme point d’appui le problème de la surpopulation en tant
qu’attribution (c’est-à-dire plus ou moins une étiquette de causa-
lité apposée sur un phénomène). Le modèle est limitatif, mais
Ellis a quand même le mérite d’y démontrer que ce ne sont pas
des faits comme la densité de la population qui “causent” la vio-
lence mais plutôt l’interprétation qu’en font les individus.
Quelques auteurs, tel Cormier (48), ont aussi cherché à cerner
certains aspects de la dynamique d’échange entre les personnes

incarcérées et le personnel. D’autres, tel Lemire (8), ont pu
décrire certains aspects des modes de fonctionnement de la sous-
culture carcérale. Useem et Reisig (11), quant à eux, cherchent à
vérifier la justesse de deux théories permettant de rendre compte
uniquement du phénomène des émeutes en milieu carcéral. En
somme, peu de modèles semblent donc vraiment satisfaisants.
L’une des raisons principales permettant vraisemblablement
d’expliquer cet état de fait réside dans l’accent placé sur la
recherche de variables spécifiques, analysées par la suite sur un
plan essentiellement quantitatif. Cette démarche n’est certaine-
ment pas sans valeur puisqu’elle nous permet d’identifier des
aspects importants du problème, mais elle est en définitive limi-
tée. D’une part, cette approche fait prédominer la recherche de
données concrètes, dites “objectives”, sur la démarche théorique.
Au nom de la science, on cherche à contrer la subjectivité du
chercheur par le recours à la technique méthodologique. D’autre
part, l’analyse quantitative est une approche linéaire, incluant
l’étude des contingences. Par conséquent, elle ne permet pas
d’accéder à l’étude des processus (103). Or, c’est précisément
l’étude des processus qui permet de modéliser, puisqu’elle exige
que nous dépassions la prédiction (le propre de la démarche
quantitative) pour accéder à un essai d’explication (104).  
La modélisation d’ensemble qui est proposée ici repose sur une
conception des processus qualifiée de “structuro-génétique”. Le
terme “génétique” réfère ici à l’histoire de l’individu, de l’orga-
nisation ou du système (ontogenèse) et non à un apport hérédi-
taire quelconque (phylogenèse). Cette approche sous-tend que
toute forme d’organisation, de structure, puisque chacun des élé-
ments participant à cette organisation se définit par rapport aux
autres éléments, trouve son équilibre en raison de la fonction qui
est la sienne : elle répond à un ou des besoins. Comme lesdits
besoins évoluent dans le temps, la considération du rapport qui
existe entre la structure et la fonction qui la détermine passe
nécessairement par la prise en compte de l’histoire de ce rapport,
d’où la qualification de l’approche par les termes “structuro-
génétique”. Il ne s’agit donc pas ici de rejeter la contribution des
données déjà recueillies, mais plutôt de constater que lesdites
données ne renseignent pas en elles-mêmes. Elles doivent être
inscrites dans une vue d’ensemble qui les mette en relation les
unes par rapport aux autres. Il ne saurait non plus y avoir modéli-
sation du problème de la violence en milieu carcéral sans identi-
fication de postulats puisque ces derniers fournissent un certain
nombre d’inférences. Les inférences encadrent l’analyse des
observations et orientent vers des moyens concrets d’intervention
pour contrer la violence observée. 18 postulats nous permettent
de nous positionner préalablement à la modélisation (Tableau I).
Le modèle proposé renvoie à l’organisation d’ensemble. La
Figure 1 illustre les aspects environnementaux et la Figure 2 ceux
agissant au niveau des individus que sont les gestionnaires, les
intervenants (essentiellement les surveillants) et les personnes
incarcérés. Ces quatre niveaux s’interprètent comme suit :

Au niveau de l’environnement
Comme nous l’avons vu plus haut, la mission du service correc-
tionnel est définie par une structure plus large, celle-ci étant, en
l’occurrence, la communauté. C’est par le biais de représentants

26

PSYCHIATRIE & VIOLENCE

Forensicnuméro spécial, mai 2005



PSYCHIATRIE
& VIOLENCE

27Forensicnuméro spécial, mai 2005

PSYCHIATRIE & VIOLENCE

1. L’approche étant holistique, l’étude d’un problème au sein d’une organisation porte sur l’ensemble de l’organisation et pas seulement
sur l’un de ses éléments. Pour être fonctionnelle, cette organisation doit posséder une cohérence d’ensemble établie, normalement, en
rapport avec sa mission.
2. La mission d’une organisation donnée est définie par une organisation plus large, celle-ci étant en l’occurrence la collectivité lors-
qu’il est question du système correctionnel. L’ensemble de la question doit être replacé dans un contexte sociétal.
3. Le comportement d’un individu doit se comprendre en fonction de ses besoins. À lui seul, le comportement ne constitue qu’un symp-
tôme et ne renseigne pas sur les motivations à l’origine de sa manifestation. L’étude de ces motivations exige la prise en compte du
stade de développement à laquelle est parvenu l’individu, ce qui ouvre la voie à une approche typologique. Un modèle ne peut présumer
que toutes les personnes incarcérées sont identiques, notamment par rapport à la violence exercée dans la communauté ou pendant
l’incarcération.
4. Le surveillant, directement en contact avec la personne incarcérée, est lui-même un individu aux prises avec des besoins, avec un état
de décentration donné, et avec des conflits personnels (interpersonnels et intrapsychiques) plus ou moins importants qui l’amènent à
avoir recours à des défenses. Il en est de même pour les gestionnaires des établissements qui, n’ayant peut-être pas de contacts quoti-
diens avec les personnes incarcérées, n’en utilisent pas moins diverses défenses avec leurs employés, influençant de la sorte la chaîne
des événements qui conduit jusqu’aux personnes incarcérées.
5. La conduite d’un individu est déterminée par des motivations parfois conscientes, mais également inconscientes.
6. La définition d’un geste violent ne peut se limiter à ce qui est observable. Elle doit également prendre en compte l’intentionnalité.
7. L’être humain est animé par une violence fondamentale. Celle-ci doit être canalisée dans des sphères qui permettent l’affirmation de
soi tout en respectant la liberté des autres et leurs propres possibilités d’affirmation de soi. Ainsi, il ne s’agit pas de freiner toute forme
d’expression de ladite violence, mais d’en canaliser l’expression. À ce titre, la reconnaissance d’une certaine forme d’autonomie, en
lien avec l’affirmation de soi, paraît essentielle. L’agressivité elle-même n’est pas, au point de départ, un comportement appris même si
certaines formes d’expression de l’agressivité peuvent résulter d’un apprentissage déficient.
8. Une organisation se dote de règles pour fonctionner. Elle définit ainsi un certain nombre de limites. En corollaire, une organisation
doit se donner des moyens pour faire respecter lesdites limites. Pour ce faire, elle agit d’autorité. Dans le cadre qui nous intéresse, une
définition claire de l’autorité est un aspect essentiel, voire vital. Il ne s’agit pas seulement ici d’une définition des tâches, mais surtout
d’une conception de l’autorité. L’importance d’une définition claire, et du processus qui conduit à établir cette autorité, est d’autant plus
grande que le conflit avec l’autorité est au cœur de la problématique des personnes incarcérées.
9. Il faut tenir compte, dans un modèle, du fait que plusieurs des variables identifiées dans les écrits scientifiques (âge, surpopulation…)
n’ont pas un effet direct sur le taux de comportements violents, contrairement à quelques autres (psychopathie, par exemple).
10. Les facteurs objectifs qui sont reliés à la violence peuvent bien être mesurés, mais ils sont toujours interprétés de façon subjective
par les individus qui vivent dans le système correctionnel. Il y a donc une interprétation faite de ces facteurs autant par les surveillants
que par les personnes incarcérées.
11. Il faut aussi distinguer, dans le modèle, les antécédents qui s’appliquent au niveau du système (données agglomérées) et celles qui
s’appliquent au niveau des individus.
12. Au niveau des individus, il faut distinguer, à tout le moins, les gestionnaires, les intervenants (dont les surveillants) et les personnes
incarcérées, quoique les deux derniers groupes soient en relation plus directe lors des incidents violents. Le modèle doit donc prendre en
compte l’expression de la violence qui est attribuable à ces trois groupes, ce que nous ne retrouvions pas généralement dans les
recherches antérieures.
13. Le modèle devrait tenir compte de la dynamique interne des individus mais aussi de la dynamique de leurs interactions (cf. attitudes,
socialisations différentes, peurs mutuelles…). 
14. Les différentes variables incluses dans le modèle n’ont pas toutes la même importance et devraient donc être pondérées en conséquence.
15. Ces variables devraient aussi être identifiables en fonction de leur proximité avec les comportements violents. Ainsi, il y a des fac-
teurs “prédisposants” qui sont moins immédiats que les facteurs “précipitants” (provocation, mauvaise nouvelle, incidents externes…).
16. Certaines mesures coercitives peuvent être exercées contre les personnes incarcérées ou le personnel fautif et ces mesures peuvent
parfois sembler efficaces à court terme. Ces mesures n’empêcheront toutefois pas que les individus aient des besoins et des motivations
(conscientes/inconscientes), qu’ils soient animés par une énergie qui leur est propre, qu’ils recherchent autonomie et reconnaissance,
qu’ils utilisent des mécanismes de défense.

17. Les personnes incarcérées agissent du transfert (assimilation du personnel aux figures parentales) et, inversement, le personnel agit
du contre-transfert (par exemple, durcir son comportement pour masquer ses peurs)
18. Le modèle doit aussi aller au-delà d’une courte vue qui définirait les personnes uniquement par la situation qu’elles occupent ou par
le rôle social qu’elles jouent temporairement. Par conséquent, au-delà du rôle de détenu, l’individu demeure inaliénable. Il demeure un
citoyen qui n’est pas marqué inéluctablement par son passage en établissement de détention.

Tableau I : Les 18 postulats utilisés lors de la modélisation.
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Figure 1 : Les aspects environnementaux du modèle.
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élus qu’une collectivité se dote d’un système législatif et gou-
vernemental. Ce dernier est élaboré en fonction des besoins de
la société et de ses membres. La société étant essentiellement
démocratique, c’est à ce niveau que se définissent les comporte-
ments acceptables pour une société donnée. Diverses forces
sociales sont agissantes et ces forces vont avoir une influence,
ultérieurement, sur le fonctionnement des services correction-
nels et sur l’expression de la violence. Tout d’abord, les
citoyens, à une époque donnée et dans un contexte géogra-
phique donné, ont des opinions sociales et doivent composer
avec des contraintes économiques. Au niveau de leurs opinions
sociales, ils expriment, par exemple, ce qu’ils croient être juste
quant à la légalisation ou la répression de la consommation de
drogue, quant au traitement qui doit être accordé aux démunis,
aux itinérants et aux individus souffrant de troubles mentaux,
quant aux comportements qui constituent une certaine forme de
violence. C’est à ce niveau que se définissent les limites des
droits individuels. En l’absence de certaines contraintes
sociales, certaines organisations sont d’ailleurs susceptibles de
donner lieu à diverses formes institutionnalisées de violence,
incluant l’intimidation. Dès lors, il peut devenir impossible à un

sous-système, tel le système correctionnel, de trouver une solu-
tion au problème de certaines formes de violence au sein de ses
services. Par ailleurs, au niveau des conditions économiques,
les citoyens réclament actuellement, mais cela n’a pas toujours
été le cas, de moindres investissements dans les services
publics, ce qui place évidemment de nouvelles contraintes sur
les services correctionnels. Au même moment, et paradoxale-
ment, les citoyens canalisent une partie importante de leurs res-
sources dans des activités illégales (notamment la
consommation de drogues ou la contrebande) qui donnent du
pouvoir à des groupes criminels, qui enrichissent ces derniers.
Par la suite, ces mêmes citoyens doivent payer pour tenter de
contrôler ces groupes qui, incidemment, utilisent une certaine
forme de violence à l’extérieur comme à l’intérieur des murs de
la prison.
Au niveau législatif, les représentants des citoyens votent donc,
en conséquence, des lois qui sont plus ou moins répressives
face au crime organisé. Ces lois définissent aussi ce que sont les
comportements violents et, donc quelle tolérance est acceptable
ou non face à ceux-ci (cf. la criminalisation, relativement
récente dans l’histoire, des comportements violents entre
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Figure 2 : Les aspects individuels du modèle.
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conjoints). Le système législatif influence également les
niveaux judiciaire et exécutif qui vont faire, par exemple, que
des mesures alternatives soient plus ou moins applicables pour
des clientèles dites “difficiles” qui, autrement, se retrouveront
en milieu carcéral : jeunes, toxicomanes, malades mentaux.
C’est également au niveau législatif que se retrouvent les fonde-
ments de l’autorité dont vont être porteurs les gestionnaires et
intervenants du milieu correctionnel.
Au niveau judiciaire, les juges et procureurs de la couronne se
retrouveront ainsi avec plus ou moins de latitude pour condam-
ner les membres des groupes criminalisés, pour interpréter ce
que sont les comportements violents et pour appliquer des
mesures alternatives à l’incarcération. Par ailleurs, déjà à ce
niveau, le modèle postule qu’une force parallèle, celle du crime
organisé, tente ici d’exercer une influence, pas nécessairement
par la corruption, mais plutôt par une certaine forme d’intimida-
tion indirecte. La Figure 1 indique que cette pression, bien évi-
demment, peut se maintenir également au niveau de l’exécutif
mais aussi, plus directement, des services correctionnels qui
vont éventuellement accueillir des membres des organisations
criminelles.
Au niveau exécutif, différents ministères peuvent être engagés
dans la prise en charge d’individus qui ne sont pas nécessaire-
ment destinés, au point de départ, à être incarcérés. Cela sup-
pose non seulement les décisions législatives évoquées
précédemment, mais aussi une volonté politique et administra-
tive de faire évoluer les pratiques. Indépendamment de la ques-
tion de la prise en charge des clientèles difficiles, cela suppose
aussi, au niveau plus spécifique du ministère responsable des
prisons, une réflexion sur le rôle et l’organisation de celle-ci, ce
qui se reflétera plus loin dans la mission dévolue aux services
correctionnels. Dans l’ensemble, c’est donc à ce niveau exécutif
que seront allouées les ressources nécessaires à la mise en place
des diverses mesures alternatives à l’incarcération. En ce qui
concerne le ministère responsable des prisons, il s’agit en
revanche plus spécifiquement des ressources humaines et finan-
cières permettant le fonctionnement des services policiers et des
services correctionnels.
Au niveau des forces policières, mentionnons au passage que
leur efficience et leur efficacité ne sont pas seulement fonction
des ressources dont elles disposent. Les limites des lois qu’elles
doivent appliquer, leur culture particulière, la formation de
leurs membres, sont autant d’éléments à prendre en compte
lorsque nous voulons limiter les pouvoirs des gangs organisés
ou bien appliquer des mesures de déjudiciarisation (pour les
démunis, les toxicomanes ou les malades mentaux). D’où,
encore là, une certaine incidence sur le fonctionnement ulté-
rieur de la prison.
Tout ce qui a été dit en amont du modèle démontre en somme
que la prison ne fonctionne pas en vase clos. Dans ce sens, les
comportements violents observés en milieu carcéral ne peuvent
pas être interprétés isolément. Il ne s’agit pas ici de déresponsa-
biliser les différents acteurs du milieu carcéral (gestionnaires,
intervenants, incarcérés), mais plutôt de bien relativiser la ques-
tion en la resituant à un niveau sociétal. Les services correction-
nels se retrouvent, de fait, mandataires d’une volonté sociale

bien spécifique au niveau du contrôle des personnes incarcérées
et de leur réadaptation. En reconnaissant cela, nous reconnais-
sons déjà cette transmission sociétale de l’autorité d’incarcérer
et du désir de réadaptation. Or, ce mandat de société se traduit,
de façon formelle, par un énoncé de mission des services cor-
rectionnels et par des stratégies opérationnelles qui indiquent
aux gestionnaires et aux employés ce qu’on attend d’eux. Pour
ce qui en est des comportements violents, c’est à ce niveau que
doivent être clairement énoncées les normes, à moins que ce ne
soit dans une politique particulière. Le message à diffuser doit
ici être clair quant à ce qui est inacceptable (tant pour les incar-
cérés que pour les gestionnaires et les intervenants) et quant aux
moyens à prendre pour contrer le problème. La constance, la
cohérence, la clarté du message sont de mise si l’organisation
veut maintenir ce que des esprits militaristes appellent l’“esprit
de corps”, mais qui n’est, somme toute, qu’une adhésion aux
valeurs et aux objectifs de l’organisation.
De façon large, c’est aussi l’organisation qui, par la distribution
de ses ressources financières et humaines, favorise plus ou
moins le contrôle des comportements violents. Ainsi en est-il
du nombre d’employés maintenus en poste mais aussi des quali-
fications de ceux-ci : proportion plus ou moins grande de per-
sonnel sécuritaire ou clinique, qualifications au moment de
l’embauche, sélection en fonction de critères de personnalité…
Les budgets disponibles pour la formation des employés affec-
teront aussi leur capacité à gérer les situations difficiles qui
pourraient éventuellement dégénérer de façon violente. Quant
aux budgets dévolus pour le traitement des personnes incarcé-
rées, ils pourront avoir une incidence directe si le traitement est
spécifique à la violence, alors que leur incidence sera plus indi-
recte s’il s’agit de promouvoir l’autonomie des personnes ou,
plus prosaïquement, de les maintenir occupées. Finalement,
c’est aussi au niveau de la direction des services correctionnels
que se définissent les grandes orientations de gestion qui gui-
dent les gestionnaires d’établissements mais aussi les interve-
nants.
À l’intérieur même des établissements, le modèle spécifie 4
types de contraintes (Figure 1) : le sentiment de surpopulation,
le roulement de clientèles, la proportion de clientèles difficiles
et le trafic de drogue. Les clientèles dites “difficiles”, en elles-
mêmes, ne posent pas nécessairement problème, compte tenu
que leurs besoins peuvent éventuellement être reconnus et com-
blés dans des conditions idéales. En fait, nous devons nous pré-
occuper plus de leur nombre disproportionné dans des endroits
qui ne sont pas conçus nécessairement pour eux. Par ailleurs, le
trafic de la drogue, à l’intérieur comme à l’extérieur des établis-
sements, semble être une donnée incontournable dans notre
société. À l’intérieur des établissements, le trafic semble plus
particulièrement engendrer des gestes violents, en plus de ren-
forcer le pouvoir des gangs criminalisés.
Au-delà de tout ce qui vient d’être dit se trouvent en revanche
des individus responsables d’administrer les politiques, d’enca-
drer les personnes incarcérées et, finalement, se trouvent ceux
mêmes qui sont incarcérés (Figure 2). Ce sont tous ces indivi-
dus, lorsque surviennent des facteurs précipitants, qui subissent
et qui agissent les divers comportements violents que nous
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avons explicités plus haut. Un modèle intégré devant favoriser
une compréhension de la violence en milieu carcéral doit
prendre spécifiquement en compte les caractéristiques de ces
individus. En effet, c’est au niveau de ces individus que les
autres éléments prennent tout leur sens.

Au niveau des gestionnaires
Aucune étude ne semble aborder directement les caractéris-
tiques personnelles des gestionnaires des milieux correction-
nels, mais il est reconnu que la motivation, le dynamisme et une
approche ouverte augurent d’un meilleur climat. Nous avons vu
que, au cours du processus de gestion, une bonne communica-
tion, et ce, à tous les niveaux administratifs, jointe au fait que
les problèmes sont alors mieux identifiés et réglés au fur et à
mesure, assure un suivi qui permet d’éviter bien des difficultés
(10). Une organisation rigide de gestion, qui place essentielle-
ment l’accent sur le contrôle, en érigeant des mesures de sécu-
rité extrêmes, favorise l’émergence de tendances négatives au
sein du groupe de détenus (7). Sans mettre l’accent sur le
contrôle, il n’en demeure pas moins que la structure d’organisa-
tion doit favoriser une affirmation constante mais juste de
l’autorité (11). À ce chapitre, il est important que les adminis-
trateurs aient eux-mêmes une perception claire de l’autorité,
sans que celle-ci renvoie à une approche totalitaire des rapports
entre les diverses personnes en autorité, et entre ces dernières et
les détenus. L’autorité doit reposer sur les responsabilités et le
leadership que l’intervenant ou l’administrateur assume. Certes,
la motivation est un facteur important dans une stratégie de ges-
tion (10), mais l’expérience, la formation et la capacité d’ana-
lyse sont certainement des aspects essentiels. En plus de
partager la mission de l’organisme, le gestionnaire doit être
capable d’évaluer ses programmes, la sélection du personnel,
leur formation, les critères de performance (à distinguer des cri-
tères de rendement), etc. en fonction de la mission du service et
de ses objectifs (105).

Au niveau des intervenants
Les intervenants professionnels et, à plus d’un titre, les sur-
veillants, sont ceux qui vivent le plus près des détenus et qui
font face à la violence. L’un des défis majeurs qui se présentent
aux surveillants concerne l’équilibre à maintenir entre
l’approche rééducative et le rôle d’agent de contrôle qui leur est
dévolu. Devant les responsabilités que reçoit le surveillant, une
dynamique s’installe entre le détenu et ce dernier. Il existe entre
les deux une perception biaisée, paranoïde, qui s’exprime à tra-
vers un ensemble de stéréotypes (48). Les écrits psychanaly-
tiques traduisent bien le transfert négatif qui anime le détenu
dans sa relation à toute personne en autorité. Celui-ci vient
actualiser des conflits mal vécus dans l’enfance en les déplaçant
sur de nouvelles figures. En contrepartie, le surveillant est sus-
ceptible de vivre un contre-transfert qui est peu pris en compte
dans l’étude de la violence en milieu carcéral, bien que certains
le mentionnent sous une forme ou une autre (48, 106). La peur
est au cœur de ce contre-transfert et cet aspect ne doit pas être
occulté mais plutôt abordé de façon ouverte (107, 108).
Cormier (48) soulignait que les surveillants, comme tout inter-

venant professionnel ajouterons-nous, sont peu conscients de
leur propre suspicion, de leur méfiance et de leurs peurs. Dans
son étude portant sur le personnel victime d’agression en milieu
correctionnel, Lusignan (106) observe aussi que le personnel vit
généralement de la peur, ce qui l’amène à adopter des méca-
nismes d’autoprotection. Parmi ces mécanismes, il rapporte la
tendance à devenir plus rigide et plus cinglant. Quant à l’inter-
venant qui a déjà été victime, il est animé d’un plus grand désir
de contrôle de la clientèle, considérée dès lors comme potentiel-
lement dangereuse.
Pourtant, l’intervenant peut et doit être à l’écoute des personnes
incarcérées, lesquelles donnent la véritable raison d’être au sys-
tème carcéral. La structure qu’il doit affirmer, voire même
contribuer à mettre en place, doit répondre à leurs besoins. Si la
structure et sa fonction se définissent l’une par rapport à l’autre,
il ne devrait pas y avoir de tension généralisée au sein du
groupe. En conséquence, toute tension ressentie par le groupe
devrait soulever une interrogation et le problème devrait être
affronté comme tel. Cette façon de placer le surveillant dans
l’organisation d’ensemble a l’avantage d’intégrer la double
fonction qui lui est donnée, à savoir celle d’agent de change-
ment et celle d’agent de contrôle. La réflexion engagée ici se
situe dans le prolongement de celle présentée par Senn
Gromelle et De Agazio (28). 

Au niveau des personnes incarcérées
Le groupe des personnes incarcérées n’est pas homogène (31)
et il faut distinguer au moins trois sous-groupes distincts pour
lesquels le comportement violent en milieu carcéral prend un
sens distinct :
1. Dans le cas des sujets atteints de troubles mentaux graves, les
périodes d’incidents disciplinaires coïncident avec une exacer-
bation des symptômes (74). Ainsi, la présence de délires para-
noïdes est notamment associée à l’homicide en milieu carcéral
(34). Sous cet angle, remarquons en revanche que les écrits por-
tent essentiellement sur les problèmes psychotiques.
2. Les personnalités labiles, instables, parfois limitées intellec-
tuellement, celles dont l’humeur est changeante, sont suscep-
tibles de poser des gestes violents plus impulsifs, par opposition
aux criminels professionnels qui auraient une violence plus
organisée et préméditée (58).
3. Pour ce qui est des psychopathes, rappelons qu’il est démon-
tré qu’un score élevé à l’échelle de psychopathie annonce un
risque élevé de comportements violents en milieu de détention.
En revanche, l’une des caractéristiques de la psychopathie, telle
que définie par Hare (76) est également le manque de maîtrise
de soi. Néanmoins, il est manifeste que les psychopathes sont,
en plus, capables d’une violence plus structurée, précisément en
raison de leur recherche du contrôle du milieu. Très narcis-
siques, ces derniers n’ont pas renoncé à leur toute-puissance, à
leur “soi grandiose” inscrit au cœur de leur violence fondamen-
tale (109). 

Dans les écrits recensés, certaines observations prévalent quel
que soit le type de personnalité, alors que d’autres paraissent ne
caractériser qu’un sous-groupe ou l’autre. Quelle que soit la
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problématique individuelle, certains principes communs
demeurent cependant liés à l’émergence éventuelle de compor-
tements violents. Ainsi, il est manifeste que le détenu ait besoin
d’être reconnu comme individu et qu’il puisse continuer à exer-
cer une forme quelconque d’autonomie et d’affirmation de soi.
Il s’agit là d’un besoin fondamental, à défaut de quoi l’individu
risque d’agir sa frustration, alors que le groupe, par le biais de
la sous-culture carcérale, est susceptible de canaliser l’agressi-
vité sous-jacente qui ne trouve pas de moyen socialisé de
s’exprimer.
Notons au passage que les détenus atteints de troubles mentaux
graves (spectre de la psychose et des troubles graves de
l’humeur) ne forment pas le sous-groupe le plus important, en
termes de proportion au sein de la population carcérale. Le fait
est également vrai en ce qui concerne la psychopathie. Il faut
donc cibler plus les individus possédant une personnalité labile,
émotionnellement instables (10), vulnérables (59). Il s’agit du
groupe de détenus le plus susceptible de vivre de l’anxiété et
des peurs face au milieu carcéral. Ils sont peu capables de
s’affirmer positivement, peu capables d’établir des liens inter-
personnels et possèdent une faible estime de soi (96). Ils sont
appelés potentiellement à devenir victimes des autres.
Particulièrement chez les plus jeunes, la solution trouvée réside
dans l’agression.
Les individus qui fonctionnent à ce niveau, mais également les
psychopathes, connaissent un problème d’identité sexuelle, au
sens large, cette affirmation étant comprise dans la perspective
psychodynamique. Par conséquent, il n’est pas surprenant que,
dans les écrits scientifiques pertinents, il soit observé que toute
manifestation ou toute approche homosexuelle constitue un
risque élevé de comportement violent, celui qui initie le geste
sexuel précipitant une réaction agressive, voire violente. Nacci
et Kane (110) n’y voient que la manifestation d’un geste faible,
associé à une expression “féminine”, mais une approche homo-
sexuelle peut éventuellement ouvrir tout un pan de la vie fantas-
matique non acceptée, non intégrée, du détenu, de sorte que la
réaction en sera des plus vives. Nous savons que les comporte-
ments violents entre détenus sont souvent associés à l’homo-
sexualité (98), comportements violents qui peuvent aller
jusqu’à l’homicide. Nacci et Kane ont d’ailleurs trouvé que 27
% des homicides commis en milieu carcéral avaient l’homo-
sexualité comme motif primaire ou secondaire.
Précisons finalement que la compréhension des facteurs indivi-
duels relevés ici repose essentiellement sur une grille psychody-
namique de lecture. Dans cette perspective, l’individu traverse
un certain nombre d’étapes, de stades, qui sont fonction de sa
capacité à contrôler sa violence fondamentale, d’objectiver le
monde extérieur, d’offrir une certaine imperméabilité aux pres-
sions du monde extérieur, de se donner une certaine identité.
Dans cette perspective développementale, les problématiques
individuelles vont de la structuration dite “psychotique” à la
structuration “névrotique”, en passant par “l’a-structuration”
des troubles de personnalité. En fonction des défenses mises en
place, l’individu sera plus ou moins sensible à des pressions
extérieures. Ainsi, par exemple, l’espace vital dont il dispose
pour se mouvoir sera plus ou moins important pour lui. C’est ce

que soulignent certains auteurs (32, 111) qui, sans adopter la
même perspective théorique, font la distinction entre perception
de l’espace vital et densité réelle de la population.

Conclusion

La recension des écrits n’est pas toujours éclairante pour
bien appréhender le problème qui nous occupe ici. De
plus, compte tenu de l’importance démesurée qu’y pren-

nent les écrits américains, cette recension donne des indices
variables eu égard à d’autres réalités. En effet, ne serait-ce
qu’au niveau de la densité sociale dans les établissements carcé-
raux, la situation aux États-Unis est exceptionnelle. La compo-
sition même du tissu social dans les établissements américains
est également particulière. C’est dans ce contexte qu’est pro-
posé un modèle qui démontre une certaine originalité mais, sur-
tout, qui prend en compte l’ensemble des éléments à considérer
dans l’expression de la violence en milieu carcéral. Bien plus,
ce modèle replace les individus au centre des processus qui sont
en cours dans ce milieu et en communauté.
Le modèle interpelle donc les individus concernés plus spécifi-
quement par la vie carcérale mais aussi d’autres acteurs dans la
société. Dans ce sens, elle les appelle à être partie des solutions
envisageables. Ainsi en est-il des politiciens qui doivent relan-
cer certains débats sociaux, en même temps qu’ils doivent, sans
démagogie, être à l’écoute des citoyens. Au niveau juridique, la
sensibilisation et la formation des acteurs doit se poursuivre,
notamment pour ce qui est des mesures alternatives à la judicia-
risation et à l’incarcération. Au niveau syndical, les rapports de
force étant ce qu’ils sont, on peut penser néanmoins à l’identifi-
cation de zones de consensus minimal sur les questions qui tou-
chent le bien-être des employés.
Au niveau du personnel sécuritaire ou clinique, rappelons que
le modèle présenté ici renvoie aux valeurs et aux besoins fonda-
mentaux des individus. Par-delà les conditions de travail qui les
maintiennent dans un certain emploi, une organisation doit
donc continuer à miser sur le fait que ces individus veulent être
partenaires de la mission, veulent être valorisés, veulent prendre
des initiatives et veulent aider la société, même dans les tâches
plus ou moins ingrates de contrôle. Finalement, au niveau des
personnes incarcérées, le modèle fait appel à une certaine res-
ponsabilisation de leur part. Pour cela, une certaine autonomie
doit être dosée pour eux, sans naïveté mais avec bonne foi, afin
de leur permettre une emprise plus saine sur leur vie, sur une
vie moins violente à tout le moins.
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